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AGENTS NON TITULAIRES DE L'ETAT, DES DEPARTEMENTS 
ET DES COMMUNES 


(Régime de retraites complémentaire.) 


Le décret n° 51-1445 du 12 décembre 1951 et les différents 
textes concernant le régime de retraites complémentaire des 
assurances sociales pour certaines catégories d'agents non titu- 
laires de l'Etat, des départements et des communes et de leurs 
établissements publics ont été réunis dans une brochure spé- 
ciale, tirée sur beau papier et présentée sous couverture forte. 

Cette brochure de 144 pages de format in-8° carré, qui porte 
le n° 1052, est mise en vente au prix de 200 F, ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adres- 
sée à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
Paris (7°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 





SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets des 27 et 21 mars 1956 portant mise en position sous les dra- 
peaux et nomination de magistrats (p. 3326). 


Décret du 31 mars 1956 po-tant nomination d'un adel (p. 3327). 


GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Décret du 27 mars 1956 relatif à la discipline de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire (p. 3327). 


(11) 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Arrêtés portant reclassements (adjoints de contrôle) (p. 2527). 
J 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 31 mars 1936 rapportant les dispositions d'un précédent 
2997 


décret (administration préfectorale) (p. 3327). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 27 mars 1956 portant annulation d’une promotion dans 
. l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 3327). 
Décret du 27 mars 1956 portant prise de rang et d'appellation de vice- 
amiral d’escadre (p. 3227). 

Décrets du 27 mars 1956 portant promotion, nomination et affecta- 
tion d'officiers généraux (armée de mer, active) (p. 3328). 
Décret no 56-351 du 4 avril 1956 concérnant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du premier contingent 19:56 

et du deuxième contingent 1956 (p. 39328). 


MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
Travaux publics, transports et tourisme. 


Arrêté du 18 mars 1956 déclarant d'utilité publique la déviation de 
la route nationale n° 13 sur le territoire des communes de 
Mantes, Magnanville, Buchelay, Rosny-sur-Seine, Rolleboise et 
Bonnières (Seine-et-Oise) (p. 3334). 

Arrêté du 22 mars 1956 portant fixation du montant des avances à 
consentir à un régisseur (p. 3334). 

Arrêtés portant nomination, attribution de bonification d'ancienneté 
ct acceptation de démission (aviation civile et commerciaie 
et ponts et chaussées) (p: 3334). 


industrie et Commerce. 


Décret du 31 mars 1956 autorisant la chambre de métiers de l'Indre 
à contracter un emprunt (p. 3334). 

Arrêté äu 29 mars 195% portant déclaration d'utilité publique des 
travaux de construclion d'une canalisation de transport de gaz 
(p. 3935). 








3326 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


8 Avril 4956 





Arrêté du 4 avril 1956 relatif à l'octroi de Ja protection temporaire 
de la propriété industrielle au Concours international d'inven- 
tions Ge Lyon (p. 3335), 

Arrêté portant nomination d'un membre du .comité technique de la 
construction électrique (p. 3335), 


Reconstruction et lgement. 


Décret du 27 mars 1956 portant nomination d’un directeur honoraire 


au secrétariat d'Etat à la recopstruction el au logement 

(p. 3335). 
Arrêté du 29 février 1956 portant prise en considération d’un projet 

d'aménagement (p. 533). ‘ 


arrété portant titweærisations (services extérieurs) (rectifleatif), 


(p. 3355). 
MINISTÈRE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


écret n° 5%6-%2 du 31 mars 196 concernant l'application du décret 
no 54-605 du 5 juin 1951 modifiant le décret no 51-992 du 


"+81 juillet 1954 relatif aux éludes médicales et dun décret 


ño 51-1053 du 23 octobre 1954 modifiant le décret n°.52-855 du 
: 23 mai 1952 relalif à la réforme des études de chirurgie den- 
taire (p. 3336): 
Décret du 31 mars 1956 portant création d’un insütut d’ethnolegie 
4 à l'université d'Alger (p. 3336). , 
Arrêté du 22? mars 1956 portant institution, auprès de l’école normale 
supérieure de Saint-Cioud, d’une section du centre national de 
documentation pédagogique spécialisée dans l'étude, le  per- 
fectionnement et la production des moyens audio-visuels d’en- 
seignement (p. 3936). 
Arrêté conférant le titre de docteur honoris causa (p. 333%). 
Liste des élèves ayant obtenu le dipléme d'ingénieur de l’école natie- 
nale technique de Strasbourg (p. 336). 2 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret no 56-307 portant règlement d'administration publique modi- 
tiant certaines dispositions relatives au régime de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer (reclificatif} (p. 3335). 

Arrêté du 26 mars 1956 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 3335). 

Arrêté du 29 mars 19% portant affectation provisoire au ministère 
ce la France d’uutre-mer (institut d'élevage et de- médecine 
vétérinaire des pays tropicaux) d’une portion de terrain dépen- 
dant de l'écoie nationale vétérinaire d’Alfort (Seine) (p. 333). 


MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
Travail et sécurité Sociale, 


Arrêtés du 29 mars 1956 portant approbation des statuts et fusion de 
sociétés mutualistes (p. 333%). 

Arrélé relatif à la composition des commissions administratives pari- 
taires du personnel des directions régionales de la sécurité 
sociale (rectificatif) (p. 3337). 


Santé publique et population. 
arrété du 1er mars 1956 re!atif au budget additionnel de l'institution 
nationale des sourds-muets de Chambéry pour l'exercice 1955 
…{p.. 3397). | 
Arrêté du 26 mars 1956 portant attribution d’une indemnité aux 
internes de l'établissement national de Saint-Maurice (p. 3337). 
Arrêté portant nomination de médecins consultants régionaux (rec- 
tificatif) (p. 3337). 
Arrétés porlant nominations (hôpitaux psychiatriques) (p. 3337). 





interdiction temporaire de fonctions (p. 3337), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis aux importateurs de salades originaires et en provenance 
d'Italie  (p.:3397). | | | 440 

Résultats du tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 
4956 (p. 3338). 


. mière instance de Bordeaux, M. 





Ministère des affâires s0viales. | 
SANTÉ PUBLIQUE EL POPULATION 
Avis de contours pour le reepulément d'inspeeleurs du cadre générul 
‘des hôpilaux psychiatriques (p. 3387). : 4, . | 


Bulistin des receltes de la Société nalionale des chemins de fer 
français (1te semaine de 1956) (p. 3339). 


Annonces (p. 2310). 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÊCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 


Assemblée nationale. — Feuilles 5 et 6 (session de 19,55). (Voir le 
sommaire au Journal ofJiciel du mardi suivant.) 


: rs ” ”. ra 








DÉCAETS, ARRÈTÉS ET CINCULAIRES | 





MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 27 mars 1956 mettant des magistrats 
dans la position « sous les drapeaux », 





War décret en date du 27 mars 19%, pris sur la proposition 40. 


Conseil supérieur de la magistrature. 


M. Galibert, suppléant rétribu£ du juge de paix de Tébessa; ét 


acé dans la posilion « suus les drapeaux », à compter du 19 décem- 
re 19%. £ 
M. Jacques, nommé suppléant rétribué du juge de paix d’Aïn-Befta 
ar décrel du 5 août 1959, sera, à rormpter de son installation dans 
esdites fonctions, placé ans la position « sous Ic$ drapeaux ». .. 





Décret du 31 mars 1956 portant nomination de magistrats, 


Par décret. en date du 31 mars 1956, ie Conseil supérieur. de: Ta 


magistrature enter.du en ce qui concerne M. Trial, sont nommés: 


Substitut éu procureur de la République près le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, M. Guerin, procureur de la République 
pe" le tribunal de première instance de Douai, en remplacement de 

{. Larocque,. qui a élé nommé premier juge d'instruction au tri- 


bunal de première instance de la Seine. ui 


Substitut du pee général près la cour d'appel d'Amiens, 
M. Hardy, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de prermière instance de Rouen, 2n remplacement de M. Cochet, 
ui i« 2 nommé juge d'instruction au tribunal de première instance 
e ne. - 


Substitut du procureur général près la cour d'appel de Rennes, 
M. Lemarié, substitut du procureur de la République près le tri- 
bunal de première instance de Nantes, en remmplacemerit de 
M. Orvain, qui a été nommé premier juge d'instruction au tribunal 
de première instance de la Seine. 


Procureur de la ae près le tribunal de première ÿns- 
tance de Cayenne, M. Perrin, procureur de la Répub près 
le tribunal de première instance de Basse-Terre, en rem ement 
de M. Earue, qui a été nomané substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première ‘instance de Toulon. 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
d'Etampes, M. Toubert, substitut du procureur de la République 
près le tribunal de première instance de Märseille, en rempla- 
céement de M. Lansier, qui a été placé en service détaché pour 
exercer les fonctions de directeur général de la Société de radio 
diffusion de la France d'outre-mer. 

Procureur de Ja mer près le tribunal de première ins- 
tance de Périgueux, M. Lescarret, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de a instance, de Bordeaux, en 
remplacement de M. Duport, qui a été nommé avocat général près 
la cour d'appel de Poiliers 

Substitut du procureur de la DURS près le tribunal de pre- 

rbaste, substitut du procureur 
de la République près le tribunal de première pr de la Réole 
(à la suite), en remplacement de M. Lescarret. 


Procureur de Ja M: ” rès ,le tribunal de première ins- 
tance de Pontarlier, M. Pottecher, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Stra À 
en remplacement de M. Auclair, qui a été nommé procureur 
la République près le tribunal de première instance de Belfort. 
Substitut du procureur de la TR ue près le tribunal de 
première instance de Moulins, M. al, À suppléant du ressort 
de la cour d'appel de Riom, en remplacement de M. Vilatte, e 
a été nommé substitut du procureur de la République près le ! 
bunal de première instance de Marseille. 














ul 


D 7 





5 Avril:1956. 


JOURNAL OFFICIEL: DE LA REPUBHIQUE FRANÇAISE 3327 





Décret du 31 mars 1956 portant nomination d'un adel. 


Par décret en dale du 31 mars 1956, M. Bekhlil Abdelkader, ad-#1 
à la mahakma des Trafis, est nommé, sur sa demande, en la 
même qualité, à Saïda, en remplacement de M. Saichi, qui a élé 
nommé à Duperré. 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 





Décret du 27 mars 1956 relatif à la discipline de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 


Par décret en date du 27 mars 1956, pris en exécution des décrets 
des 16 mars et 24 novembre 1852, les peines disciplinaires ci-après 
ont été prononcées : 

Est a pr endant dix ans, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à la 
qualité de membre de la Légion d'honneur et de médaihé militaire 
et privé, en outre, pendant le même laps de temps, du droit de 
sworter toute autre dCcoralion française.ou étrangère ressortissant à 
a grande chancellerie : 

M. Crapier (André-Raymond), chevalier de la Légion d'honneur 
du 3 avril 1951, médaillé militaire du 5 avril 19%44, ancien soldat du 
246 régiment d'infav'erie. 


. Est suspendu perdant dix ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret; de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la ee de membre de la Légion d'honneur el privé, en outre, 
pendant le même laps de temps, du droit de porter toute autre 
décoration française ou étrangère ressorlissant à la grande chan- 
<cellerie : 

M. de Lavergne de Cerval (Marie-Maurice-Fernand-René), chevalier 
de lx Légion d'honneur du 1e avril 1946, capitaine de réserve de 
l'armée de l'air. F 
- Est suspendu pendant dix ans, à partir de la date de la nolifica- 
tion d'u décret, de l'exercice des droits et prérogatives atlachés à la 
qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
ou étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

M. Bernier (Louis-Henri-Marie), médailié militaire du 26 février 
à eq qualité de lieutenant du cadre latéral, 109% régiment d’ar- 
illerie. 


Est ue te 23 pendant cinq ans, à + à de la date de la notifica- 
tion du decret, de l'exercice des droits et prérogatives allachés à la 
ité de membre de la Légion d'honneur ct privé, en outre, pen- 
ant le même laps de temps, du droit de porter toute autre décora- 
tion française ou étrangère ressortissant la grande chancellerie : 
M. Corbon (Maurice-Viclor-Jean-Baptiste), chevalier de la Légion 
d'honneur du 27 décembre 1954, en qualité de ‘lieutenant au centre 
de mobilisation d'infanterie n° 24, 


Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décrei, de l'exercice des droits @t prérogatives attachés à 
la qualité de médaillé militaire et privé, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoration française 
où étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

M. Lindeboon (Jaseph-Charles), médaillé militaire du % décem- 
bre 1943, en qualité d'adjudant-chef d'artillerie, 


Sont suspendus pendant deux ans, à partir de la date de la noti- 
fication du décret, de l'exercice des droits et prérogalives altlachés 
à la qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant Te 
même laps de temps, du droit de porter toute autre décoration fran- 
Çaise ou étrangère ressorlissant à la grande chancellerie : 

M. Gibaud (Sérge-Robert-Guslave)}, médaillé militaire du 15 juillet 
4949, en qualité d’adjudant-chef (air). 

"M. Lorlon (Noël-Claude), médaillé militaire du 15 octobre 1954, 
en qualité de sergent d'infanterie, 


Sont suspendus pendant ur an, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogalives altachés à 
la qualité de médaillé militaire et privés, en outre, pendant le même 
laps de temps, du droit de porter toute autre décoralion française 
où étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

M. Badie (Gérard), médaillé mililaire du 12 octobre 1953, en qualité 
de garde, 1re légion ter de la garde républicaine. 

M. Boisson (Maurice), médaillé mililaire du ?8 février 1936, ancien 
soldat, recrulement de Nevers, 


-Est suspendu pendant six mois, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droits et prérogatives attachés à 
la qualité de membre de la Légion d'honneur et privé, en outre, 
pe ant le même laps de temps, du droit de porter toute autre 
en française ou étrangère ressortissant à la grande chan- 
cellerie : 

M. Pissaux (Louis-Jules-Joseph), chevalier de la Légion d'honneur 
du 5 novembre 1928, ancien lieutenant d'infanterie. 
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MINISTERE NES AFFAIRES ETRANGERES 


Adjoints de contrôle. 


Par arrèlé du 29 mars 1956: 

M. Torcalis (Guy), adjoint de rontrôle stagiaire le 1er décembre 
1950. tilularisé et nomimé adjoint de contrôle de 5% classe du 
Aor décembre 1952 avec anciennelé du ler décembre 1950, est reclassé 
adjoint de contrôle d>: 4e classe (indice 255) du 27 septembre 19541, 
avec ancienneté du {+ septembre 1949 (majoration d'ancienneté: 
1 an 9 méis 21 jours). 

M. Torcatis (Guy) est promu adjoint de contrôle de 3% classe 
(indice 275) à compter du 1 mars 1952 et adjoint de contrôle de 
% ciasse (indice 245} à compler du ter seplembre 195% 

M. Torcalis (Guy) est intégré dans le nouveau corps des adjoints 
de contrôle et classé adjoint de contrôle de 2e classe, *% échelon 
(indice 295), à compler du 1 janvier 19535, avec anciennelf du 
4er septembre 1953. 


Par arrêté du 29 mars 1%6: 


M. Audehert (Pierre), adjoint de contrôle stagiaire le 1 novembre 
1991, tilularisé et nommé adjoint de conträle de % classe du 
1er novembre 1953 avec anciennelé du 1° novembre 1954, est reclassé 
adjoint de contrôle de ?° classe (indice 295) du 1 novembre 1951 
avec anciennelé du 13% janvier 1951, par rappel d’une bonification et 
d'une majoralion d'anciennelé de 6 ans 9 mois 18 jours. 

M. Audebert (Pierre) est promu adjoint de contrôle de 1re classe 
(indice 315) à compter du 1% avril 1953. 

M. Audebert (Pierre} est intégré dans le nouveau corps des adjoints 
de contrôle et classé adjoint de contrôle de % classe, 3 échelon 
(indice 15), à compler du f°r janvier 1955, avec ancienneté du 
15 avril 1952, 


Par arrêté du 29 mars 1936, le reliquat d'ancienneté ullérieurement 
ulitisable par M. Marcaggi (Toussaint), adjoint de contrôle de 
> classe, % échelon (indice 260), pour un reclassement d'échelon à 
l'intérieur de la 2° classe du grade d'adjoint de contrôle, est de ? ans 
1 mois 15 jours, correspondant à la durée de ses services mililaires 
(4 an 9 mois) et aux majorations d'ancienneté pour services de 


* guerre (4 mois 15 jours). 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 31 mars 1956 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret (admiinistration préfectorale). 


Par décret en dale du 31 mars 1956, les dispositions du décret du 
9 novembre 19535 metlant M. Bussière (André), sous-préfel de 
+ classe, à la dispesilion du gouverneur général de l'Algérie sont 
rapportées. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 27 mars 1956 portant annulation d'une promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (double emploi). 


l'ar décret du Président de la République en date du 27 mars 1956, 
pris sur le rapport du ministre dela défense nationale et des forces 
armées, est annulé le décret du 8 décembre 1955 en ce qui concerne 
la promotion au grade d'officier de la Légion d'honneur de M. Hugues 
(Eämond-Baptistin-Eugène), ancien caporal du G° régiment d'infan- 
terie coloniale. 





Décret du 27 mars 1956 portant prise de rang et d'appellation 
de vice-amiral d'escadre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la délense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif aux appellations dans les hauts 
grades de la hiérarchie militaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déecrète : 


Art, fer, — M. le vice-amiral Barjot (Pierre-Emile-Maric-Johannès), 
du port de Toulon, nee rang et appellation de vice-amiral d'esca- 
dre à compter du 1er avril 1956, 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (rnarine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fuit à Paris, le 27 mars 1956. 


Par le Président de la République : 
Le président dun conseil des ministres, 
GUY MOLIÆT. 
Le ministre de la défense nationale et des’ furces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY. 





Décrets du 27 mars 1956 portant promotion, nomination et affectation 
dans la 1re section du cadre des officiers généraux de la marine. 


nn 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine), 

Vu la loi du # mars 1929 portant organisation des différents corps 
d'officiers de l’armée de mer et du co des équipages de la flotte ; 

Vu le décret ne 49-823 du 25 juin 1919 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux de la marine; 

Vu le décret n° 51-1381 du 23 novembre 1951 relatif au service 
dans les forces maritimes ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est promu dans la {re section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de vice-amiral. 


(A compter du 4er avril 1956.) 


M. le contre-amiral Leha (Yann - Marie - Robert), du rt de 
Toulon, en remplacement de M. le vice-amiral d’escadre Jaujard, 
placé dans la 2° section du cadre des officiers généraux. 


Art. 2. — M. le vice-amiral Lehagre (Y.-M.-R.) est nommé inspec- 
pr des réserves, chargé de l'instruction des réserves de l’armée 
e mer. 


Art. 3. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d’Etat aux 
forces armées (marine) sont cha de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces arn.ées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
V'AUL ANXIONKAZ. 





Le Président de la République, 

Sur la proposition du pen du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu Ja loi du #% mars 1929 portant organisation des différents 
corps d'ofliciers de l’armée de mer et du corps des équipages de 
la flotte ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er — Est nommé dans la {re section da cadre des ofliciers 
généraux de Ja marine: 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du 1er avril 1956.) 

M. le capitaine de vaisseau Evenou (Jules), du port de Cherbourg, 
en remplacement de M. le contre-amiral Lehagre (Y.-M.-R.), promu 
vice-amiral. R 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nalionale et des dorces armées et le secrétaire d’Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, : 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE ZOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 


RENÉ COTY: 





| 





2 


Décret du 27 mars 1956 portant aflectation d’un officier général. 


Le Président de la République, 

Sur le t:du ministre de la défense nationale et des forces 
armées et secrétaire d'Etat aux forces urmées (marine), 

Vu le décret no 49823 du %5 juin 1949 fixant la liste des emplois 
d'officiers généraux du corps de la marine ; 

Vu le décret du 1e février 1256 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer, — M. l'ingénieur mécanicien général de 1re classe Han- 
sen (H.) est nommé inspecteur des machines. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense natinhale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces 1rrmées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ. 


RENÉ COTY, 





Décret n° 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité du premier 
contingent 1956 et du deuxième contingent 1966. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des aflaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) ct du secrétaire d'Etat 
au budget, 

“ Vu Ja loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 


Vu loi du 13 décembre 1932 relative au recrutement de 
l'armée de mer; 

Vu la loi du 11 avril 1995 relative au recrutement de l’ar- 
mée de l'air; 

Vu Ja loi n° 50-1478 du 30 novembre 1930 portant à dix- 
huit mois la durée du service militaire actif et modifiant 
certaines dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée; 

Vu le décret du 5 juin 1931 relatif aux règles d’aflectation 
des co nts ; 

Vu le décret n° 52-360 du 1% avril 1952 relatif à l’applica- 
tion des dispositions de l’article 5 de Ja loi n° 50-1478 du 
3% novembre 1930 (durée du service actif des sursitaires); 

Vu le décret n° 55-1467 du 9 novembre 1955 fixant la com- 
position, les dates d’appel et les obligations d'activité du 
premier contingent 1956, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le premier alinéa ae l’article 2 du décret 
n° 55-1467 du 9 novembre 1955 est abrogé ct remplacé par les 
suivants : . 

« Le premier contingent 1956 comprendra : 


k 

« Les jeunes gens nés du 16 mars 1935 au 31 décembre 1935 
(deuxième fraction de la classe 1955) et ceux nés du 1" au 
15 | rblecel 1936 (première fraction de la classe 1956), ces dates 
incluses, qui ont été 1econnus aptes au service militaire ; 

« Les omis et les naturalisés revisés avec la classe 1956, 
les ajournés des contingents précédents, reconnus aptes au 
service militaire. » 

Art. 2. — Le deuxième contingent 1956 comprendra : 

Les jeunes gens nés du 16 janvier au 30 novembre 19936 
(deuxième fraction de la classe 1956), ces dates incluses, qui 
ont été reconnus aptes au service militaire; 

Les sursitaires de la fraction de classe ci-dessus ou des 
classes antérieures qui renonceront à leur sursis où dont le 
sr. arrivé ou arrivera à expiration avant le 15 décem- 
we 1956. 

Les mineurs de fond nés antérieurement au 1* décembre 


1930 qui, dispensés temporairement de leurs obligations d'ac- 


tivité en 


lication des dispositions de la loi n° 46-188 du 
44 février 


6, ne réunissent plus les conditions fixées par 


l'article 30 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946 pour conti- 
nuer à bénéficier de la dispense de service qui leur a été pré- 
cédemment accordée. 
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Art. 3, — Les hommes entrant dans la composition du 
deuxième contingent 1956 seront àppelés sous les drapeaux: 


1° Armée de terre et armée de mer: en trois fractions, à 
partir du 1* septembre 1956, du 1* novembre 1956 et du 
A” janvier 1957; 


2° Armée de l'air: en deux fractions, à partir du {+ août 
1956 et du 1% novembre 1956. 


La durée du service actif comptera des dates ci-dessus 
pour chacune des fractions d'appel auxquelles elles corres- 
pondent. 


9 4. — Sont dispensés de leurs obligations de service 
actif : 


Les jeunes gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du. 


premier degré sont morts pour la France ; 

Les sursitaires nés avant le 1% décembre 1930 qui se trou- 
vaient, avant le 1* novembre 19350, dans l’une des situations 
énumérées au tableau 1 annexé au présent décret ; 

Les jeunes gens, autres que ceux visés ci-dessus, qui, en 
raison de l'assimilation à des services militaires actifs du 
temps passé par eux dans certaines situations (déportés et 
internés de la Résistance, réfractaires), ont passé dans ces 
situations un temps égal ou supérieur à leurs obligations 
légales d'activité. 


Art, 5, — Les sursitaires nés avant le 1% décembre 1930 
qui se trouvaient, avant le 1% novembre 19%90, dans l’une des 
situations énumérées au tableau I annexé au présent décret 
n'accompliront que la durée de service prévue à leur égard 
audit tableau. 


Art. 6. — Les sursitaires autres que ceux visés aux arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus n’accompliront qu’une année de service 
actif s'ils sont nés avant le 1* novembre 1929 et s'ils sont 
titulaires du brevet de préparation militaire supérieure. 


Art. 7. — Nonobstant les dispositions des articles 5 et 6 
du présent décret, le temps passé en hors-la-loi ou en dépor- 
tation par les sursitaires qui ont la qualité de réfractaires ou 
dé déportés ou internés de la Résistance viendra en déduction 
des obligations d'activité suxquelles ils sont légalement 
astreints (un an pour ceux qui, nés avant le 1° novembre 
1Y29, sont titulaires du breve préparation militaire supé- 
rieure; dix-huit mois pour les autres). 


Art. 8 — (Conformément aux dispositiors de Ja loi 
n° 50-1478 du 30 novembre 1950, il ne sera accordé aucune 
autre dispense ou allégement de service que ceux qui sont 
prévus aux articles 4, 5, 6 et 7 du présent décret. 

Les hommes du deuxième cortingent à incorporer en 1956 
qui n'’entrent dans aucun des cas prévus aux articles ci-dessus 
accompliront dix-huit mois de service. 


Art. 9. — Seront tenus d'effectuer leurs obligations d'acti- 
vilé dans les mêmes conditions que les Français résidant 
däns la métropole : 


1° Les jeunes gens résidant dans les pays étrangers 
ci-dessous : 

a) Europe: Allemagne, Autriche, république d’Andorre, Bel- 
gique, Danemark, Espagne, Grande-Bretagne, Ilalie, Irlande, 

rincipauté de Lichtenstein, Luxembourg, principauté de 
rer Pays-Bas, Portugal, Sarre, Suisse, cité du Vatican ; 

b) Afrique : Cameroun sous tutelle britannique, Congo belge, 
Côte de l'Or, Erythrée, Ethiopie, Gambie anglaise, Guinée espa- 
gnole, Guinée portugaise, Libéria, Maroc espagnol, Nigeria, 
Sahara occidental espagnol, Sierra Leone, Somalie anglaise, 
ancienne Somalie italhtenne, Tanger et le territoire de cette ville, 
Togo sous tutelle britannique, Tripolitaine ; 


2° Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger 
autre que ceux visés ci-dessus térieurement au début des 
opérations de revision de leur classe d'âge, à moins qu'ils 
n'aient été ajournés par un conseil de revision. 


Les jeunes gens qui se sont établis dans un pays étranger 
autre que ceux visés au paragraphe 1° ci-dessus avant le début 
des opérations de revision de leur classe d'âge seront admis 
au bénéfice des dispositions de l’article 98 de la loi du 31 mars 
4928 et soumis, en ce qui concerne leurs obligations d'activité, 
aux dispositions de cet article. 


Art. 10. — Les jeunes gens susceptibles de bénéficter d’une 
dispense ou d’une réduction de service actif, en application des 
articles 4 et 5 du présent décret, devront en formuler la 
demande d’urgence aux directions régionales du recrutement 
et de la statistique (ou bureay de recrutement) dont ils reiè- 
vent, en y joignant les pièces jnstificatives énumérées au 


tableau IN annexé au présent décret. 








x ges l’incorporation, les demandes des intéressés ne pour- 
roni plus, sauf cas de force majeure, être prises en considéra- 
tion. 

Toutefois, les situations nouvelles créées au profit des jeunes 
gens dont deux frères, sœurs ou ascendants du premier degré 
sont « morts pour la France » entraîneront, sur simple demande 
des intéressés, leur libération du service actif, 


Art. 11. — Il sera fait application, dans les conditions sui- 
vantes, des. dispositions de l'article 1° {dernier alinéa) de la 
loi du 30 novembre 1950 aux orphelins de père et de mère, aux 
chefs de famille et aux soutiens de famille : 

a) Ceux des intéressés résidant en Afrique du Nord recevront, 
en Afrique du Nord, une aflectation autant que possible proche 
de ‘eur domicile ; 

b) Ceux des intéressés résidant en France métropolitaine rece- 
vront une affectation en France métropolitaine ou dans les 
forces françaises d'Allemagne. 

Les mêmes dispositions seront appliquées aux jeunes gens 
dont un ascendant du premier degré, un frère ou une sœur est 
mort pour la France, ainsi qu'aux jeunes gens ayant la qualité 
de pupille de la Nation. 


Art. 12. — Les affectations données dans les conditions fixées 
à l'article précédeut ne pourront intervenir que dans le cadre 
de l’armée, de l'arme, de la subdivision d'arme ou du service 
dans lequel les intéressés auront été classés (et éventuellement 
incorporés) en fonction de leurs aptitudes physiques, intellec- 
tueiles ou professionnelles et des nécessités d'ordre militaire. 
En particulier l'affectation des jeunes gens titulaires du brevet 
de préparation militaire supérieure (listes 1 et 2) sera fonction 
du rang de classement obtenu par les intéressés aux examens 
de la préparation militaire supérieure, et celle des jeunes gens 
incorporés directement dans un pelulon d'élèves officiers de 
réserve sera fonction de l'arme ou du service dans lequel ils 
ont été classés. De même, l'affectation des élèves ayant satis- 
fait aux examens de sortie des pelotons d'élèves officiers de 
réserve sera uniquement conditionnée par le classement de 
sortie de ces pelolons. 

L'atlectation à un corps rapproché du domicile ne pourra, 
d'autre part, entraîner de dépassements d'effectifs dans les 
corps des armes, subdivisions d'armes et services considérés. 
A cet égard, le rang de priorité des jeunes gens intéressés sera 
déterminé dans les conditions fixées par le décret du 5 juin 
1931. 

Elle ne pourra enfin, le cas échéant, faire obstacle au droit 
que possèdent le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat intéressés de procéder, posté- 
rieurement à l'incorporation, à toutes les mutations que leur 
paraîtra exiger l'intérêt de la discipline et du service. 


Art. 13. — Les jeunes gens qui auront bénéficié d'une dis- 
pense ou d'une réduction de service, en application des arti- 
cles 4, 5, G et 7 du présent décret, seront versés dans la dispo- 
nibilité à la date à laquelle ils auraient été incorporés, s ils 
n'avaient pas été dispensés de service ou à celle du renvoi dans 
leurs fovers, s'ils ont bénéficié d’une réduction de service. Ils 
y seront maintenus jusqu'à la date du passage de leur classe 
d'âge dans la première réserve, sauf application des articles 21, 
23 et 58 de la loi du 31 mars 1928. 

Art. 144, — Le présent décret sera soumis À la ratification 


du Parlement, conformément aux dispositions de l'article 7 de 
la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950. 


Art. 15. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des aflaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MANNOURY, 
Le ministre des affaires économiques el financières. 
PAUL RAMADIEK. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées ({terre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrélaire d'Etut au Ludyct, 
JEAN FILIPVL, 


———— — 
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Situations entrainant, pour les 
contingenis à 


CATÉGORIES DE JEUNES GENS 


incorporer en 1956, 
antérieurs au 1: novembre 1950. 
TU QG QC 


TABLEAU I 


ANNEXÉ AU DÉCRET No 56351 DU 4 AvRIL 1956 





sursitaires et omis nés avant le 17 décembre 1930 et entrant dans la composition des 
dispense total du service actif si los faits déterminant ces situations sont 





SITUATIONS PARTICULIÈRES 





Jeunes gens nés antérieure- 
ment au 4e" janvier 1926 
{autres que ceux qui sont 


justiciables âe l'article 13 de 
la joi du 31 mars 1928). 

Jeunes gens nés entre Île 
4er janvier 192%; et le 31 dé- 
cembre 1926, ces dates inclu- 
ses (classe 1916), 


Jeunes gens nés entre Je 
4er janvier 1927 et le 31 octo- 
bre. 1929, ces dates incluses, 
classes 1947, 1948, 1949/1 et 
4249/2. 


Jeunes gens nés enire Île 
ter novembre 192 et le 
% novembre 19%, ces dates 
incluses (classes 1949/3, 
1950/1 et 1950/2). 


Dispenses de droit sans condition particulière (art. 64 de la loi du 7 octobre 1946). 


Déporiés ou internés poiiliques. 

Déportés ou intérnés de la Résistance. 

Déportés du service du travail obligatoire ou réfractaires an service du travail obligatoire 
iquelle que soit la durée de la déportation ou de l'insoumission). 

Dont deux proches parents (père, mère, épouse, enfants, frère, sœur) sont décédés victimes 
de la guerre. 

Engagés volontaires pour la durée de la guerre. 

Cités ou blessés de guerre. 

Originaires des départements dy Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle incorporés de 
force dans l'armée allemande et y ayant servi plus de onze mois (sursilaires ayant 
salisfait aux épreuves de la préparation militaire supérieure} ou pius de dix-sept mois 
(sursitaires n'ayant pas satisfait aux épreuves de la préparation militaire supérieure). 

Membres des forces françaises de l'intérieur et agents P 2 des forces françaises combat- 
lantes ayant servi six mois ou plus. 

Classés service auxiliaire par les conseils de revision. 

Pères de famille. s 

Fils aînés de veuves non remariées, de femmes abandonnées pour lesquelles la preuve 
de l'abandon résulle d'un jugement condamnant le mari pour abandon de famille, 
ou de filles-mères abandonnées. 

"Aînés d’orphelins de père et de mère. 

Fils ainés d’une famille comptant sept enfants vivants ou morts pour la France ou viciimes 
d’un aecident mortel du travail. 

Frères puinés d'une des familles visées aux trois a'inéas qui précèdent dont aucun 
frère plus âgé n'a bénéficié d'une dispense de service au titre de fils ainé. 

Résidant à l'étranger dans un pays autre que lAllemagne, l'Autriche, la Sarre, Monaco et 
Andorre et imimatricuiés dans un consulat de France avant le 15 septembre 1919 (1) (2). 


Engagés volontaires pour la durée de la guerre ayant servi six mois ou plus. 

Membres de: forces francaises de l'intérieur et agenis P 2 des forces françaises combat- 
tantes ayant servi six mois ou plus. 

Originaires des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, incorporés 
de force dans l’armée al'emande el y ayant servi plus de onze mois (sursilaires ayant 
saiisfail aux énreuves de la prénaralion militaire supérieure) ou plus de dix-sept mois 
tsarsilaires n'ayant pas salisfaii aux épreuves de la préparalion miiilaire supérieure). 

Ülassés service auxjijaire par ies consei:s de revision, 

Pères de famille. 

flis ainés (3) de veuvés non remariées, de femmes abandonnées nour lesquelles la preuve 
de l'abandon résulle d'un jugement condamnant le mari pour abandon de famille, 
ou de filles-imères abandonnées. 

Aînés d'orphelins de père el de mère. 

Fiis ainés d'une famille complant sept enfants vivants ou morts pour la France ou 
victimes d'un accident mortel du travail (4). 

Fils paînés d’une des familles visées aux trois alinéas qui précèdent dont aucun frère 
plus âgé n'a bénéficié d'une dispense de service au titre de fhs aîné. 

Résidant à l'étrariger.dans nn pays autre que l'Allemagne, l'Autriche, la Sarre, Monaco et 
Andorre et imimatriculés dans un consulat de France avant le 13 seplembre 1949 (1) (2). 


Engagés volontaires pour la durée de la guerre ayant servi six mois où plus. 

Membres des forces francaises de l'intérieur et agents P 2 des forces fränçaises combat- 
tañtes ayant Scrvi six mois ou plus. : 

Originaires des départements du WMaut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle incorporés de 
force dans l’arinée allemande et y ayant servi plus de dix-sept mois. 

Classés service auxiliaire par les conseils de revision. 

Pères de famille. 

Fils ainés de veuves non remariées, de femmes abandonnées pour lesquelles la preuve de 
l'abandon résulle d'un jugement condamnant le mari pour abandon de famille, ou de 
tilles-mires abadonnées, 

Aînés d’orphelins de père et de mère. 

Fils aînés d'une famille comptant sept enfants vivants ou morts pour la France ou victimes 
d'un accident mortel du travail, 

Fils puînés d'une des familles visées aux trois alinéas qui précèdent dont aucun frère plus 
âgé n’a bénéfirié d'une dispense de service au titre de fils ainé. 

Résidant à l'étranger dans un pays autre que l'Allemagne, l'Autriche, la Sarre, Monaco 
et Andorre el immatricuks dans un consulat de Francé avant le 15 septembre 1949 (2). 








(1) Dispense définitive pour les jeunes gens des classes 1946, 1947 el 1948. 
(2) hispense conditionnelle dans les conditions fixées par l'article 98 de la loi du 31 mars 1928 pour les jeunes gens des 


classes 1949, 1950/1 et 1950/2. 


(3) Les fils uniques de veuves appartenant aux elasses 1949/1 
(4) La condition d’être le flis aîné n'est pas exgée des jeunes gens 
de la dispense, quel que soil leur rang dans la famille de sept enfants. 





et 1949/2 bénéficient de la même dispense. 
appartenant à la classe 49%48. Ceux-ci bénéficient 
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TABLEAU II 


ANSEXÉ AU DÉCRET N°9 


56-251 pu 4 avr 1256 


Situations entrainant pour les sursitaires et omis nés avant le 17 décembre 1930 et entrant dans la composition des 


contingents à incorporer: en 1956 une réduction de 


ces situations sont antérieurs au 17 novembre 1950, 





CATÉGORIES 


de 


jeunes gens. 


SITUATIONS PARTICULIERES 


’ 


DURTE DU 


SERVICE 


lours obligations légales d'activité, si tes falts déterminant 








ACTIF IMPOSÉ 


à ces calégories de jeunes geus. 





Suarsitaires non Lilulaires 
du brevet 


de préparaljon militaire 


Sursilaires Litulaires 
du brevet 


de préparation militaire 





supérieure supérièure. 
Jeunes gens nés entre| Soutien de. famille....,............,.ss.sssssss. 16 mois. 10 mois. 
le fe janvier et le 

Bt décernbre 1926, ces | Fils d'une famille nombreuse de 5 enfants ou plus. 16 mois. 10 mois. 
dates incluses (classe : È 
1956). Membres: des F.F.C.I. (à l'exclusion des agents O0) 

Ayant servi moins de 3 Mmois.....4.…..….......... G mois. G mois, 

Ayant servi au moins 3 mois et moins de 6 mois 3 mois. 3 mois. 

Agents P, 1 ayant servi plus de 6 mois........ 3 mois. 3 mois. 


Jeunes gens nés entre 
le 1er janvier 1927 el 
le 31 octobre 1929, 
ces dates inclu:es 
[classés 1917, 1958, 

. 194971 et 19:9/2). 


Jeunes gens nés entre 
le 1er novembre 1929 
ét: le 30 novembre 
"1990, ces dates inclu 
ses (classes 1919/3, 
1950/1 et 1950/2). 


© 


Originaires des départements du HautRhin, du Bas- 
Rhin et de la Mosells incorporés de force dans 
l'arrhée dlemände. 


Déportés ou intérnés politiques... A: 
Déporlés du service du travail obligatôire....,.,.... 
Cités ox'biessés de gnerre............,... LS PS FA 


Dont deux proghes parents sont dé‘édés victimes 
de la guerre (père, mère, épouse, enfants, frères, 
éœurs). 


Membres des F. F. C. I. (à l'exclusion des agents Ô) 
ou engagés pour la durée de la guerre: 
Avant servi moins de 3 mois...........,.....,... 
Ayant servi. au moins 3 mois et moins de 6 mois 
Agents P, 1 ayant servi plus de 6 mois........ 


Originaires des départements du Taut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle incorporés de £orce dans 
l'armée ailemande. 


Déporlés ou internés poliliques...................... 


Déportés du service du fravaii obligatoire 
Cités ou blessés de guerre..............iss. eme à e 
Membres des F. F. C. I. (à l'exclusion des agents O) 
‘ou engagés pour la durée de la guerre: 
Ayant servi moins de 3 mois......... Mévndiba tes 
Ayant servi au moins 3 mois et moins de 6 mois 
Agents P, 1 ayant servi plus de 6 mois........ 


Originaires des départements du HautÆhin, du Ras- 
Rhin et de la Moselle incorporés de force dans 
l'armée allemande. 








Durée égale à la difé- 
rence entre 18 mois 
de service et le temps 
passé dans l’armée 
allemande, 


mois. 
mois. 
12 mois, 


2 mois. 


3 mois. 


Durée égale à la diffé- 
rence entre 18 mois. 
de service et le temps 
passé dans l’armée 
allemande. 


12 mois. 


12 mois, 


12 mois. 


6 mois. 


à Inois. 


3 Mois. 





Durée égale à 


la différence entré 18 


Durée égale à la diffé- 
rence entre 12 mois 
de service et le temps 
passé dans l’armée 
allemande, : 


mois. 
mois. 


mois. 


EE A © 


mois. 


mois. 
mois. 


mois. 


Durée égale à la diffé- 
rence entre 12 mois 
de service el le temps 
passé dans l'armée 
allemande. 


2 mois. 
? mois. 


mois. 


mois. 
mois. 


&œ © 


mois. 


mois 


de service et le temps passé dans l’année 


allemande, 
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TABLEAU 1I1 
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ne 


ANNEXÉ AU DÉCRET N° 


Pièces justificatives à fournir à l'appui des demandes d’exemption ou de réduction de service 
formuiées par les jeunes gens entrant dans la composition des Contingentis à incorporer en 1956. 


nn 


SITUATION DU DEMANDEUR 


‘PIÈCES À FOURNIR 





Déporté ou 'interné politique.. 


Déporté ou interné de Ja 
Résistance. 


Déporté du service du travail 
obligaloire. 


Réfractaire ..............., .. 


Blessé de guerre ou du fait de 
la guerre. 


Deux proches parents décédés 
viclimes de la guerre ou 
deux frères morts pour la 
France. 


Agent P 1 ou P 2 de la France 
combattlante. 


Engagé volontaire dans les 
forces françaises de l'inté- 
rieur. 


Engagé volontaire pour la 
durée de }x guerre. 


Originaires des départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle incorporés de 

force dans l’armée allemande 

ou déserteurs ou jinsoumis 
ac celle armée. 





Copie certifife conforme par le maire ou le commissaire de polie de la carte de déporté 
ou d'interné politique, ou du certificat modèie A, délivrés par le ministre des anciens 
combatlants et victimes de guerre. 


Copie cerlifiée conforme par le maire ou le commissaire de police de la carte de déporté 
ou d'interré résislant, ou du certificat moôodè:e A, délivrés par le ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre. 


Copie certifiée conforme par le maire ou le commissaire de police de la carte prévue 
par le décret no 52-1000 du 17 août 19532, ou du certificat modèle À, délivrés par le 
ministre des anciéns combattants et victimes de guerre, 


Copie certifiée conforme par le maire on le commissaire de police de la carte de réfrae- 
taire, ou de l'attestation délivrée par les directeurs départementaux du travail, et 
de ja main-d'œuvre. 


Copie de la citation certifiée conforme par le maire ou ke commissaire de police. 


Copie du certificat d'origine de blessure certifiée conforme par le maire ou le commissaire 
de police. 


ou 


Certificat médical constatant la blessure accompagné d’une déclaralion: soit du maire 
de la commune, soit de témoins (au moins deux) cértifiant que l'intéressé a eflecti- 
vement été blessé sous un bombardement (spécifier le lieu et la date). Dans ce 
dernier cas, l'idenlité des témoins doit être certiféée par le maire ou le commissaire 
de police, 


Livret de familie ou fiche familiale d'état civil prévue par le décret ne 57914 du 
% sentembre 1953 portant la mention « mort pour la France » dans M marge 
en face des prénoms des personnes intéressées. 


Attesta'ion délivrée par le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) (D. P. M. A. T., 
é& bureau). 


Certificat d'appartenance aux forces françaises de l’intérieur délivré par le général comman- 
dant la région militaire dans laquelle opérait l'unité force française de l'intérieur 
à laquel:e appartenait l'intéressé. . 


Extrait des pièces matricules, délivré par le service de recrutement ou copie de la fiche 
de démobiiisation certifiée conforme pur le maire ou Je commissaire de police. - 


Les iniéress{s devront s'adresser an plus tôt à la direction régionale du recrutement 
de leur région militaire, qui leur indiquera les pièces à fournir suivant la formation 
de l'armée allemande dans laauelle ils ont'servi. 
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SITUATION DU DEMANDEUR 
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PIÈCES À FOURNIR 





Soutien de famille......s..sse 


Cheï de SSSR 


Père d'un enfant légitime... 


Père d'un enfant naturel re- 
connu, 


Mari d’une femme ayant un 
enfant né antérieurement au 
mariage et non Kgitimé par 
ce mariage. 


Fils aîné de veuve non rema- 
riée. , 


Fils aîné de femme abandon- 
née. 


Fils aîné de fille-mère aban- 
donnée. 


Orphelin de père et de mère.. 


Ainé d'orphelins de père et de 
mère, 


Fiis aîné d'une famille de sept 
enfants vivants ou morts 
pour la France ou victimes 
d'un accident mortel du tra- 
vail. 


Fils puiné visé au tableau 1 
ci-dessus. 





Seuls écux dont la famille bénéficie des allocations prévues par l'article 24 de la lof 
du 31 mars 149% peuvent se prévaloir de la qualité de soutien de famille, H appar- 
tient, en conséquence, aux familles des intéressés d'adresser sans délai leur demande 
d'aiocations au maire de leur domicile, de manière que la décision puisse être 
portée à la connaissance des directions régionales du recrulement avant les dates 
prévues anx articles 8 et 9 du présent décret, 


Livret de famille ou fiche familiale d'état civil prévue par le décret ne 53-914 du Z6 sep- 
tembre 1953. 


d'état civil prévue par le décret ne 53-914 du 26 sep- 
soit la mention « non décédé » (dans le cas où le 
droit est fondé sur l'existence de l'enfant au moment du dépôt de la demande), 
so la date du décès (dans le cas où le droit est fondé sur l'existence de l'enfant 
à la date du fer novembre 19:50). 


Livret 4e famille ou fiche famiiale 
tembre 1933 poriant en marge 


Fiche individuelle d'état civil de l'enfant, prévue par le décret ne 53-914 du 26 septembre 
1953, portant en marge soit la mention « non décédé » (dans le cas où le droit 
est fondé sur l'existence de l'enfant au moment du dépôt de la demande), soit Ja 
date du décès ou la date de reconnaissance {dans le cas où le droit est fondé sur 
l'existence de l'enfant à la date du fe novembre 1950). 


Certificat du maire du domicile de la personne qui élève l'enfant, constatant que le père 
subvient aux lesoins de l'enfant, 


Fiche individuelle d'état civil de l'enfant, prévue par le décret ne 53-914 du 26 septembre 
1953, porlant en marge la mention « non décédé ». 


Certificat du maire du domicile de la mère conslalant que le mari subvient aux besoins 
de l'enfant. 


Livret de famille ou fiche familiale d'état civil prévue par le décret n° 53%} du 
26 septembre 1%3 portant en marge les mentions de décès du père, de non-remariage 
de la mère, de non-décès des frères ou sœurs. 


Livret de famille on fiche familiale d'élat civil prévue par le décret no 53-914 du 26 sep- 
tembre 1%53 porlant en marge la mention de non-décès des frères ou sœurs, 
Copie certifiée conforme du jugement condamnant le père des enfants pour abandon de 

famille. 


Pour chaque enfunt, fiche individuelle d'état civil prévue par le décret n° 53-H4 du 


26 septembre 195 portant en marge la mention de non-décès. 


Si les enfants ont. élé reconnus par leur père: copie certifiée conforme du jugement 
condamnant le père pour abandon de famille. 


Si les enfants n’ont pas élé reconnus par leur père: atleslation du maire cerlifiant que 
la mère a élevé seule ses enfants. 


Livret de famille ou fiche fami'iale d'état civil de l'orphelin portant en marge du nom 
des parents la mention de leur décès (1). 


Livret de famille ou fiche familiale d'état civii portant en marge du nom des parents 
la mention de leur décès (1) et, en marge du nom des enfants, la mention de 
leur non-décès. 


Livret de famille ou fiche familiale d'état civil portant en marge du nom des enfants 
la mentien de leur non-décès ou la mention «mort pour la France» ou la mention 
« décédé victime d’un accident mortel du travail». 


Outre les pièces indiquées ci-dessus pour chaque situation particulière: 


Copie, certifiée conforme par le chef de la brigade de gendarmerie, des services figurant 
au livret individuel de chacun des frères plus âgés. 





(1) Ou déclaration de présomption de décès établie par le ministère des anciens combattants et victimes de guerre. 


EE 





Le 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Déclaration d'utilité publique de la déviation da la route nationale 
n° 13. sur le terriioiro des communes de. Mantes, Magnanville, 
Buchciay, Rosny-six-Seine, Rolleboise et Bonnières (Seïro-et-Oise). 


Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transperls et au tou- 
risine, 

Sur la proposilion du directeur des routes et de 
roulière 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour cansè 
d'utilité publique, complété par le décret du 30 ociobre 19%: 

Vu Je décret du 2 mai 1936 portant æèglement d'administration 
publique sur la procédure d'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
àité publique, modifié par le décret -du 20 août. 1933: in 3 

Vu le décret ne 53-1172 du 27 novembre 14953 relatil à l’au‘orisa- 
tion et à la déclaralion d'utilité publique des travaux concernant 
. 44 routès nationales ainsi qu'aux ciassement et déclassement de 
celles-ci; 

Va l'avant-projet établi par les ingénieurs des ponts et chanssées 
du service ordinaire du dévartement de Seine-el-Oise, en vue de la 
déviation de la rouie nationale ne 43%, entre les P. K. 50,6% et 


00 , 


la circulation 


Vu le plan général au 1/20.000 des ‘travaux visés par j’ingénieur 
en che! des ponts et chaussées de Seine-et-Oise le 7 février 19%6; 
: Vu le dossier dé l'enquête ouverte sur le projet, et nolamment 
J'avis favorable de la commission ‘d'enquête en date du 3 mars 1%55, 


Arrêlo: 

Art. {6r, — Est déclarée d'utilité publique a dévialion de la route 
nalionale n°. 13 dans la section comprise entre les P. K. 56,6% et 
65,226 sur le territoire des communes de Mantes, Magnanville, 
Buchelay, Rosny-sur-Sèine, RoHeboise et Bonnières, conformément 
aux dispositions du plan susvisé, qui restera annexé au présent 
arrèlé. , ; 

Art. 2. — L'exproprialion des terrair : nécessaires à l’exéculina des 
travaux dont il s'agit devra Ctre réaliste dans un délai de cinq anus 
à parlir de la publication du présent arrêté. ‘ 

Art. 3, — Le préfet de Seine-et-Oise est chargé de l'exécution du 

résent arrôlé, qui-sera publié au Journal officiel. de la République 
rAnÇAaIsEe ; 

Fait à Paris, le 18 mars 1956. 

AUGUSTE PINION. 





Montant des avances à consentir à un régisseur. 





Par arrêté du 22 mars 1956, le montant des avances à consntir à 
M, Righini, ingénieur des travaux publics de l’Elat, régisseur d'avan- 
ces de la subdivision de Chalon-Sur-Saône, est fixé à 1.500.000 F. 





Aviation civile et commerciale. 


—— 


Par arrêté du 19 mars 1956, une bonification d'ancienneté est 
accordée au titre de la loi ne 51-538 du 14: mai 1951 aux ivnction- 
naires du:ignés ci-après: 

M. Alouis (Roger), 1 an 2 mois. 


M. Marcouyeux (Lucien), 4 an 3 mois 25 jours. 
M. Penouilh-Suzette (Jean), 1 an 1 mois 15 jours. 
. M. Revauger (Jean), 1 an 6 mois 1 jour. 


Compte tenu des bonifications d’anciennelé fixées ci-dessus, Ja 

Pa ah auministrative des intéressés est reconsliluée aizsi qu'il 
guit: 
M. Alouis (Roger) est reclassé- ingénieur adjoint des travaux 
métédrologiques : 2e classe à dater du 17 mai 19%, comple tenu de 
d'an 1 mois 14 jours de bonification (bonification restant à utiliser: 
46 jours): 1re classe à dater du 1° janvier 1951, compte tenu dé 
46 Lou dé bonification (bonification épuisée). 

M. Marcouyeux (Lucien) est reclassé g “w adjoint des tra- 
vaux méléordlogiques: 2e classe, à dater du 17 mai 1951, compte 
tenu de 7 mois 23 jours de bonification (bonificalion restant à uti- 
tiser: 10 mois 2 jours); re classe, à dater du 45 avril 1953, comple 
tenu de 10 mois 2 jours de bonification (bonification épuisée). 

M. Penouilh-Suzette (Jean) est reclassé ingénieur adjoint des tra- 
waux météorologiques de 1" classe à dater du 25 cclobre 1952, 
comple tenu de 1 an 1 mois. 15 jours de bonifica‘ion (bonification 
épuisée:. de 

M. Revauger (Jean) est reclassé ingénieur adjoint des travaux 
météorologiques : fre classe À dater. du 27 octobre 1951, çemple tenu 
de 1! an 6 mois 1 jour de bonificalion (bonification épuisée) ; ingé- 
+ des tevaux météorologiques, 4 classe, à dater du 27 juilet 
951. PRE ir 





Par arrêté du ‘19 mars 1956, la démission de.M. Payiion (Jacques), 
contrôleur de lg narigation, aérierine, est acceptée, pour régulai- 
salion, à compler du 15 avril 1%. S 

En applicalion des disposilions de l’artic'e 6 du dferet no 453-070 
du 7'juin 1918 modifié, l'intéressé est tenn de rembourser ke mon- 
tant de ses frais d'études ‘à l’école nationale dé l'aviation civile. 





Ponis et chaussées. 


4 





Pâr arrèlé du 27 mars 1056, M. Borget (Jean), déclaré admissible 
à l'emploi d'ingénieur adjoint des travaux publics de l'Etat (ponts ét 
chaussées) à la suite du concours de 1953 et axant satisfait à ses 
oblisations militaires, a été nommé ingénieur adjoint des travaux 
publics de l'Eiat de 4 classe (ponts et Chaussées) pour compiler du 
16 mars 19:56. Ag 

La présente nomination à élé prononcée sous”résétve. de la pro- 
duction par l'intéressé du certificat médical réglementaire, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Décret du 31 mars 1956 
autorisant la chambre de métiers de l'indre à contracter un emprunt. 


Le çrésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minislre des affaires économiques et financières, 
du: ministre de l'éduealion natienate, de la jeunesse- et des sports 
ei du sectélaire d'Elat à l'industrie et xu commerce, . GA 

Vu l'article 27 du code de l'artisanat: ds 

Vu l'article 1603 du code général es impôls relalif aux ressources 
financièrés des chambres de métiers; 

Vu les délibérations de la chambre de métiers de l'Indre des 
6 oclobre et 4 novembre 19%; 

Vi l'avis du préfet de l'Indre du 1° février 1956; 

Vu l'avis de la commission centrale de contrôle des opérations 
immobilières du 15 février 1956, 


Décrèle : 


Art, fer, — La chambre de métiers de l'Indre est aulorige à 
contracter un emprunt de 7 millions de- francs en vue dé l'acqui- 
silion amiäble d'un terrain: et de bâtiments siluüés 4 et 6, rüé dw 
Marëhé, à Châteauroux, en vue de l'installation des servicés'de la 
chambre de métiers el de divers organismes àrtisanaüx. ’ 

Cet emprunt, toujours Témboursable par anticipation, pourra être 
réalisé el conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion 
publique, avec facuké d'émettre des obligalions au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement aurrès de la caisse des 
dépôts et copsignations, du Crédit foncier de France, de la caisse 
autonome nalicnale de compensation de l'assurance vieillesse arti- 
sanale, de la caisse nationale de reliraite pour la vieillesse ou de la 
caisse centrale de crédit coopératif. Po 

L'amertissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
raum de vingt ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec pubiicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, coômple tenu du prix"d'émis- 
sion, .ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte dit 
taux nominal pratiqué par la caisse des dépôts et consignaligns au 
moment de la réalisation du contrat. et d'une antiripation de trois 
mois des versements contractuels, appliquée à un emprunt rem- 
boursable par semestrialités. 

Si l’emgrunt est réalisé par voie de souscriplion publique; -les 
conditions de l'émission devront ‘être soumises au ministre des 
finances. \ 

Un crédit égal à l’annuité d'amortissement devra être inscrit 
chaque année au budget de: la chambre de méliers, 


Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, le: 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports-et: 
le secrétaire €’Etat à l’industrie et au commerce sont chargés, cha- 
cun èn ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au. Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 931 mars 1956. e* 
GUY MOLLET, 


Par le président du conseil des ministres: , F. 
«Le ministre des affaires économiques et financières, é 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de. l'éducation nationale, 
de la jeunessé et des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LÆMAIRE. - 
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Déclaration d'utiiité publique des travaux de construction 
d'une canalisation de transport de gaz. 


Par arrêté du 29 mars 1956, sont déclarés d'utilité publique les 
avaux à exéculer en vue de la construction d’une canalisation de 
transport de gaz sur ie territoire des communes ci-après désignées 
du département des bouches-du-Rhône : 

Berre-l'Elang, Rognac, Vitrolles, Saint-Vicloret, Marignane, Gignac, 
le; Pennes-Mirabeau, le Rove, Martigues, Châtéauneuf-lès-Martigues, 
Marseille. 

Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits travaux 
devront être efleeluées dans un délai de trojs années à compter 
du présent arrêté. 





Octroi de la protection temporaire de la propriété industrielle 
au Concours international d’inventions de Lyon. 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la loi du 13 avril 1908; 

-Vu le décret du 17 juiliet 1908; 

Vu la demande en date du 22 février 1956 du secrétaire général 
de la Société lyonnaise des inventeurs et artistes industriels, orga- 
nisateur du Concours international d'inventions ouvert pendant la 
toire de Lyon ; 

Considérant -que l’exposilion dite Concours international d’inven- 
tions, qui se tiendra à- Lyon, est organisée sous le patronage de 
l'administration, 


Arrête : 


Art. er, — Le Concours international d’inventions qui se tiendra 
à Lyon du 7 au 16 avril 1956 est autorisé à bénéficier des disposi- 
tions du décret du 17 juillet 1908 relatif à la protection temporaire 
de la propriété industrielle. 


Art. 2. — Les certificats de garantie seront délivrés par le pré- 
fet du Rhône. 


Fait à Paris, le 4 avril 1956. 
MAURICE LEMAIRE, 





Comité technique de la construction électrique. 





Par arréié du 30 mars 1956, M. Roger Le Gall, attaché à la direction 
des services commerciaux de la Société générale des coopératives de 
consemmalion, 64, rue Boissière, Paris, est nommé membre suppléant 
du comité technique d'importation de Ja construction électrique, 
en remplacement de M. Armand Cre, démissionnaire. 





_ RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret du 27 mars 1956 portant nomi d'un directeur honoraire 


nation d'u 
au secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des allaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logeinent, 

Vu l'arrèté du 24 février 1956 mettant fin aux fonctions d'un sous- 
directeur à l'administration eentrale du secrétariat d'Elal à la 
zeconstruction et au logemnént; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 197, — M. Léo Mesire, ingénieur des travaux de Paris de 
dre classe, ancien sous-direcieur à l'administration centrale, est 
nommé directeur honoraire du secrétariat d'Elat à la reconstruction 
el au logement, 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
affaires économiques €t financières et le secrétaire d'Etat à la recon- 
struclion et au logement sont chargés de l'exécution du grésent 
+ qui scra publié au Journal ofjiciet de la République fran- 


Fait à Paris, le 27 mars 1956. 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des ajjaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
: BERNARD CHOCHOY. 














Prise en considération d'un projet d'aménagement. 


Par arrèlé en date du 20 février 1056, pris en application du 
code de l’urbanisme et de i’habitation, le projet d'aménagement de 
la vilie de Guéret (Creuse) est pris en conskiralion, 





Services extérieurs. 





Rectiflcatif au Journal ofjiciel du 29 mars 1956: page 3055, 
2% cosonne, 3e mention, % alinéa, 11e ligne, au lieu de: « Roux 
(Trophine-Franacis) », lire: « Reux {Trophimne-Francis) ». 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 56-307 portant règlement d'administration publique modi- 
tiant cortaines dispositions relatives au régime de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer, 





Rectificatif au Journal officiel du 29 mars 1956: page 30317, 
2e colonne, article 4er, 4 et 5 ligne, au lieu de: « neuf mois de 
traitement », lire: « neuf fois le traitement ». 


— 





. Fonds de concours. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre mer et du secrétaire 
d'Eiat au budget en daie du 26 mars 19%, il a élé ouvert au budget 
du ministère de la France d'outre-mer sur l'exercice 1956, en addi- 
lion aux aulorisations de programme et aux crédits de payement 
ouverts par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 19595, une aulo- 
risalion de programme cet un crédit de payement d'un montant 
de 3248:#86.854 F applicabies au chapitre 68-90: « Subvention au 
londs d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d’outre-megr » (section générale). 11 est pourvu à cette 
dépense au moyen de la recelie correspondante conslalée à Ja 
ligne « Fonds de concours ». 





Affectation provisoire au ministère de la France d'outre-mer (ins- 
titut d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux) 
d'une portion de terrain dépendant de l'école nationale véteri- 
naire d’Alort (Seine). 





“. « ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat au 
udget, ; 
Vu le décret no 49-1913 du 27 septembre 19:9 relatif à l'affectation 
dès immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à un titre 
mg: ct par l'Etat, modifié par le décrèt ne 53-1094 du © novem- 

re 1953; 

Vu l'arrêté ne 270 du 5 novembre 1952 portant affectalion pro- 
visoire au aninistère de la Fran’e d'outre-mer (institut he Mg 
et de médecine vétérinaire des pays tropicaux) d’une parcelle de 
terrain de 2.100 mètres carrés, dépendant de l'ecole 
d’Alfort ; 

Vu l’adhésion du ministre de ;’agrieulture en date du 8 juillet 14955; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôle 
re opérations immobilières au cours de sa séance du 1% février 
Jo6, 


vétérinaire 


Arrèlent : : 

Art. fer, — Est afleclé à litre provisoire au minislère de la France 
d'outre-mer (direction de l’agriculture, de l'élevage et des forêts), 
en vue de l'implantation de bâtiments pour les besoins de l’ins- 
tilnt d'élevage et de médecine vétérinaire des pays tropicaux, une 
parcelle supplémentaire de 400 mètres carrés allenant à Ja parcelle 
de 2.100 mètres carrès déjà aflectée provisoirement par l'arrêté 
n° 270 du 5 novembre 1952 ci-dessus visé. 

Art. 2, — L'afleclalion provisoire de l’ensemble des 2.800 mètres 
carrés donnera lieu au versement par le budget de l'institut d'’éle- 
Vage au budget de l’école nalionale- vétérinaire d’une indemnité 
annuelle de 252.000 F, dont le montant sera recouvré par le ser- 
vice des domaines pour le compile de l'école vélérinaire et pourra 
être revisé, à l'expiration de chaque année, par les soins de cette 
administration. 


Art. 3. — Le directeur de l’agriculture, de l'élevage et des forêts 
au minisière de la France d'outre mer et le chef du service des 
domaines au secrétariat d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’éxécuiion du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 29 mars 1956. 

Pour Je ministre de la France d’outre mer 
el par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER. 
Pour le secrétaire d’Elat au budget et par délégation : 
Le directeur général des impôts, 
ROBERT BLOT, 


+0 +— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décret n° 55-352 du 31 mars 1956 concernant l'application du 
décret n° 54-605 du 5 juin 1954 modifiant le décret n° 51-992 
du 31 juillet 1951 relatif aux études médicales et du décret 
n° 654-1053 du 23 octobre 1254 modifiant le décret n° 52-825 
+ 2 ont aalgenen als 208 er et 

taire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, de la 
jeunesse et des sports, 

Vu le décret n° 55-1637 du 14 décembre 1955 concernant 
l'application du décret n° 55-605 du 5 juin 1954 modifiant le 
décret n° 51-992 du 31 juillet 1951 relatif aux études médicales ; 

Vu le décret n° 56-46 du 12 janvier 1956 concernant l'appli- 
cation du décret n° 54-1053 du 23 octobre 1954 modiflant le 
décret n° 52-835 du 23 mai 1952 relatif à la réforme des études 
de chirurgie dentaire : ë 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Déerète : 

Art. 1e", — Les dispositions du décret n° 54-605 du 5"juin 1954 
susvisé modifiant le décret n° 51-992 du 31 juillet 1951 relatif 
aux études médicales ne sont pas spplicables aux candidats 

ui, antérieurement à la date. de publication du décret n° 54-605 

u 5 juin 1954, ont pris quatre inseriptions en vue du certi- 
ficat S. P. C. N. et qui, n'ayant pas subi un nombre d'échecs 
les excluant des épreuves du certificat d'études physiques, chi- 
miques et biologiques, ont obtenu ou obtiendront le certificat 
d'études physiques, chimiques et biologiques avant le 
31 décembre 1957. . 

Art. 2. — Les dispositions du décret n° 54-103 du 23 octobre 
1954 susvisé modifiant le déeret n° 52-835 du 23 mai 1952 relatif 
à la réforme des études de chirurgie dentaire ne sont et 
cables aux candidats qui, antérieurement à la date de publiea- 
tion du décret n° 54-1053 du 23 octobre 1954, ont pris quatre 
inscriptions en vue du certificat S. P. C. N. et qui, n'ayant pas 
subi un nombre d'échecs les excluant des épreuves du certi- 
ficat d’études physiques, chimiques et biologiques, ont obtenu 
ou obtiendront le certificat d'études physiques, chimiques et 
biologiques avant le 31 décembre 1957. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
et des sports est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse ct des sports, 
RENÉ BILLÈRES. 





Décret du 31 mars 1956 ‘portant création d’un institut d'ethnologie 
à l'université d'Alger. ; 





Par décret en date du 31 mars 1956, est approuvée la déHbération 
du conseil de l’université d'Alger en date du 5 février 1954 portant 
création d’un institut d'ethnologie de l'université d'Alger. 





institution auprès de l’école normale supérieure de Saint-Cloud d’une 
section du centre national de documentation spécia- 
lisse dans l’étude, le per‘ectionnement et la moyens 
audio-visuels d'enseignement. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse el des sports, 

Vu le décret no 55-109 du 19 gui 1955 relatif à l'organisation du 
centre nalional de documentalion pédagogique ; 

V2 l'avis de la section permanente du conseil de l’enseignement 
bupérieur, 


Arrête : 

Art, 1er, — Il est institué, auprès de l’école normale supérieure de 
Saint-Cloud, une section du centre national de documentation péda- 
gogique spécialisée dans l'étude, le perfectionnement et la produc- 
tion des moyens audio-visuels d'enseignement. 


Art. 2. — La réunion de cetle section et du laboratoire de péda- 
gogie audio-visuelle de l’école normale supérieure de Saint-Cloud 


constitue le centre audio-visuel de l'école normale supérieure de 


Baint-Cioud, 


Art, 3. — Le directeur générat de l’enseignement supérieur et ïe 


direeteur du centre national de documentation pédagogique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 mars 1956. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS, 





Docteurs « honoris causa », 


Par arrêté en date du 22 mars 1956 est approuvée une délibération 


du conseil de l’université de Lyon conférant le titre de docteur 
honoris causa de cette université à Sir Robert Parr, ancien consul 
général de Grande-Bretagne, 





Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur 
de l'école nationale technique de Strasbourg. 





Par arrêlé en date du 26 mars 1956, les jeunes gens dont les 


noms suivent ont obtenu le brevet d'ingénieur de l'école nationale 
on Et) de Strasbourg (promotion 1%5 ancien régime et promo- 
on 4): 


PromoTion 1955 
Section architecture. 
4 Arnold (Michel). 1 2 Fabre (Marcel). 


Section travaux publics. 


4 Faludi (Alfred). | 3 Philippe (André). 


2 Hubinet (François). 
Section mécanique 
4 Collot (Christian). | 4 Nadelhoffer (Jean-Pierre). 


Rietsch (Jean-Paul). 5 Risser (André). 
Sommer (François). 


œr2 


Section électricité. 


| à Berschandy (Roger). 
4 Ney (Gilbert). 


> 


Alizon (Jean). 
Guillou-Keredan (Patrick). 


PROMOTION 1954 
Section mécanique. 
1 2 Haas (André). 
Section électricité. 
4 Laeng (Claude). Î 
Section travaux publics. 
| 3 Stock (Michel). 


4 Schuller (Gérard). 


1 Goy (Marcel), 
2 Karst (Joseph). 


EE 











MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE ‘LA GUADELOUPE 








Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la. sécurité. sociale 


en date du 29 mars 1956, ont été approuvés les statuts de la société 


mutualiste dite: L'Union ouvrière de Saint-Joseph, ne 102-124, à 
Petit-Bouwrg (section Prise-d’'Eau). 





DÉPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 


en dgte du 29 mars 1956, ont été approuvés :es statuts de Ja sosieté 


mutualiste dite: En Famille, ne 62-1416, à Arras, 123, rue de Saint- 


Quentin. 


a 


DÉPARTEMENT DE L’AIN 





Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 29 mars 1956, à élé approuvée la fusion de la société 
mutuâliste dite: Mutueile Radior, n° 1-823, à Bourg, avec la société 
mutualiste dite: La Famille bressare, ne 1-713, à Bourg. 
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Composition des commissions administratives paritaires 
du personnel des directions régionales de la sécurité sociale, 
Rectiticalif au Journal ofJiciel âu 6 mars 1956, page 236, {re colonne : 
Membres. 
Commission administrative paritaire n° 2. Titulaires. Suppléants, 
Au lieu de: xl x 
a) Représentants du personnel: 


0 600 0% 2 de 0 0 L'0EFR e 0' ee a CE € £ 





.« »... 
RO ORES onu. se... … 2 2 

0) Représentants de l'administration. ..... À Jap 5 5 

Lire : 10 10 

a) Représentants du personnel: 

VS OM OMS 0 24 6 € 56 06 E. 0 6 de 6:65 € Le... ..….5: 
Inspecteurs de 1" classe... gadsonse cé 2 2 
Inspecteurs de 2 classe.......... ieree 2 2 

d) Représentants de l'administration. ........... 7 7 

(Le reste sans changement.) 14 44 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Budget additionnel de l'institution nationale des sourds-muets 
de Chambéry pour l'exercice 1955. 





Par arrèté en date du 1e mars 1956, le budget additionnel de 
l'institution nationale des sourds-muiets de Chambéry pour l’exer- 
cice 1955 est fixé, en recettes et en dépenses, à la somme de 
21.381.355 F. 





Attribution d’une indemnité 
aux internes de l'établissement national de Saint-Maurice. 





Le secrétaire d’Elat à la santé publique et à la population et le 
secrélaire d'Etat au budget, 


Vu l'arrêté interministériel du 9 mars 1949, modifié par les arrêtés 
du 17 novembre 1949 et du 28 octobre 1954, relatif aux émoluments 
du personnel des établissements nationaux de bienfaisance ne 
recevant æicun traitement soumis à relenue pour pension civile et 
uniquement rémunéré par indemnités, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Les internes des services de psychiatrie de l’établis- 
sement nationat dé bienfaisance de Saint-Maurice, à condition qu’ils 
soient issus du concours de l’internat des hôpitaux psychiatriques 
de la Seine, perçoivent en cetle qualité, en plus du logement, de 
l'éclairage, du enr. et de la nourriture dans l'établissement, 
les indemnités annuelles non soumises à reterrie. pour pension 
civile prévues en faveur des internes en m'‘decine des hôpitaux 
psychiatriques de la Seine. 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget au secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 26 mars 1956. 
Pour le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par délégalion: 
Le chef du cabinet, 
ARMAND BERTHET, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du budget, 
ROGER GOËTZE. 


Nomination de médecins consultants régionaux. 


Rectificatif au Journal officiel da 20 mars 1956, page 2683, 
2e colonne, phtisiologie : 


Au lieu de: 
« Région de Lyon. — "M. le docteur Dufourt, professeur à la 
faculté de médecine de Lyon », 
Lire : 


« Région de Lyon. — M. le docteur Dulourt, pro'esseur à la 
faculté de médeeïne de Lyon. C 

« Adjoint: M. le docteur Brun, professeur agrégé à la faculté 
de médecine de Lyon ». 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date d'a 28 mars 1956, Mlle le docteur Haguenauer, 
reçue au concours du médicat des hôpitaux psychiatr ques du 
9 juin 1954, est nommée médecin chef de service à l'hôpital Le fau 


trique départemental de Sotteville-les-Rouen (Seine-Maritime), en 


re viR al de M. le docteur Benoiston, appelé à d’autres fonc- 
ons. 





Par arrété en dale du 28 mars 1956, M. le docteur Mercier, méde- 
cin chef au quartier psychiatrique de l’hôpital-hospice de Pontorson 
(Manche), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef de 
service à l'hôpital psychiafrique de Saint-Ylié (Jura), poste créé. 


a —— 


Par arrêlé en date du 28 mars 1956, M. le docteur Hemmi, méde- 
cin psychiatre départemental de la Corse, est nommé, dans l'intérêt 
du service, médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique auto« 
nome de Bailleul (Nord), en remp'acement de M. le docteur Launay, 
appelé à d’autres fonctions, 








INTERDICTION TEMPORAIRE 
DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 





Par jugement rendu le 2% mars 1956, le tribunal civil de Foix a 
intérdit temporairement l'exercice de ses fonctions à M. Zylberberz 
(Charles), greffier de la justice de paix du canton de Lavelanet, et 
a désigné M. Fauve: (Lucien) en qualité de greffier intérimaire. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours pour le recrutement d’'inspecteurs 
du cadre général des hôpitaux psychiatriques. 





Un concours aura lieu le 7 juin 1956. au ministère de la santé 
publique et de la population pour le recrutement de vingt-cinq 
médecins au cadre général des hôpitaux psychiatriques (méiropole, 
départements d'outre-mer). 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au minie- 
tère de la santé publique et de la population, direction de l’admi- 
nistration générale, du personnel et du budget, 4 bureau, 7, rue de 
Tilsitt, Paris (17°), où les demandes d'inscription et les dossiers 
devront étré déposés avant le 7 mai 195% inclus, délai de rigueur. 

L'’attention des candidats est appelée sur le fait que les dossiers 
incomplets à cette date ne seront pas examinés; en ce qui concerne 
la production de ia copie du diplôme et de l'exemplaire de Ja 
thèse, une dérogalion sera toutefois accordée aux candidats qui 
soutiendraient ler thèse entre le 7 mai et le premier jour des 
épreuves écrites. 





+0 + 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de salades originaires 
et en provenance d'italie. 





Les importateurs sont informés qu’à compter de la date de pubni- 
cation du présent avis il pourra être procédé à l'importalion de 
salades (laitue pommée et romaine, scarole et ehicorée frisée) ori- 
ginaires et en provenance d'aiie. 

Ces importations seront eflectuées contre remise aux bureaux de 
douané intéressés de certificats d'importation modèle CI établis en 
deux exemplaires, conformément aux dispositions prévues par Je 
titre IV du chapitre Ier de l'avis n° 483 de l'office des changes, 
publié au Journal officiel du 4 janvier 1951. 

Les règlements financiers s’efflectueront obligatoirement et exclu- 
sivement selon la procédure décrile au paragraphe 2 de la section I 
du titre III de l'avis précité, c'est-à-dire après importation de la 
marchandise. 

L'entrée en France et le dédouanement ne pourront s'effectuer que 
par les bureaux de douane de Modane et de Vallorbe et seront 
suspendus le 12 avril, heure de fermeture des bureaux de douane. 

Les marchandises ne pourront être acceptées à l'importation si 
la valeur déclarée en douane est supérieure à: 

90 F brut pour net pour les laitues; 

60 F brut pour net pour les scaroles et chicorées frisées. 

Indépendamment des indications habituelles, les certificats d’ime 
portation devront comporter, en caractères très apparents en tête 
de l'imprimé, une référence au présent avis. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 








Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Montpellier (Hérault), le 4 avril 1956, 
à vingt heures trente. 
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Le prochain tirage aura lieu le 11 avril 1956, à Paris (Palais de Chaillot). Le 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION :DES RECETTES : 





IL. — Evaluation des reSettes de la onzième semaine (du 10 au 16 mars 1956). (En milliers de francs.) 













































































en un == 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1966 1955 
NATURE DU TRAFIC gr _ 1956 1955 
Recelles évaluées. Recelles comptables Ea valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourrentage 
4 2 3 da 5 6 7 
VOYALOUrS iso cocon cponconosssssesss see "4.929.300 41.621.900 308.000 19 » , 
Bagages ,-.smrssenenesensonmenennnsenennenee 27.570 L 24.815 2,755 11,1 ou ” 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 354.110 336.217 28.193 8,1 » » 
Marchandisés (détail et wagons).........…. 6.108.720 5.352.369 756.251 4,1 » » 
‘ Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 8.130.000 7.954.701 1.995.229 4:,9 » » 
E———_—_—_….….—…—….…..". — 
H. — Evaluation des recettes au 16 mars 1956. 
CT —- 
RECETTESIRECETTES TOTAL ; JRECEITES DIFFERENCE EX FAVEUR DE 
comptables évalnées des receties comptalles 
NATURE DU TRAFIC du dÀ se du deu du Me parte du tuer 1956 1955 
31 janvier 46 mire 16 mars 16 mare En valeur Pour- En valeur Pour- 
1956. +956. 1956. 1955. absolne centage absolue. centage 
1 2 3 3 8 6 1 9 
VOISINES. sr ccosessesccsenesessssese 8.011.022 10.962.310 19.006.362 17.783.903 1.222.559 6,9 » » 
Bagages ........ nn soosaaneenses 20e e pme 407.737 145.010 252.771 264.377 “ » 11.600 4,4 
Colis dont le poïds ne dépasse pas 50 kg. 1.261.22 2.038.630 3.299.652 3.196.592 403.260 2 , , 
Marchandises {détail et wagons).......... 23.310.220 34.578.020 57.888.240 57.245.055 643.185 4,1 È » 
Total des recelles de la Société nalionale 
des chemins de fer français........ 32.723.201 47.721.030 80.412.231 78.189.927 1.953.304 2,5 » » 
UN 








tuprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet, Lirecteur des Journaux ofricicls: Juin - PAUL MARTIN. 








COTE DES CHANGES 





VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


















































Cours 








de référence défini par l'avis n° 421 





Derniers Cours limites | Cours extrêmes y Cours limites | Cours extrêmes 
esrrd L J iqués colés à la Bourse rs L . tiqués cotés à la fioure 
cotée P Devise | Parité pp cotés te ee 

pr — par la Banque du pr pepe. pie Pns par la Banqne du 

Bourse. , de France 4 avril 1956. Bourse. de France 4 avril 1956. 
949906 | Etate-Unie …...|[1SUSA! 950.41)... os | 9095 .... … 1919 50 |! Norvège .......! fO0e nm | 4900. 4863 «0 +097 4020 50 1920 … 
350 45 | Canada srsnsoss 4 8 Can. À. … ose ce se © 350 45 350 40 9244 …. Pays-Bas ..... . 100 1. 9210 52 DI41 60 9279 80 | 924M4.. .... .… 
162 40 |Côte Fee Somalis | 100 E Djib | 4640727! .... .. .... … | ...... .... .. 6779 50 | Suède .......... 1000 «€. | 0705 62% |6715 . 6816 50 | 6780 .. 6778 50 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!EV, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 








L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS (9) 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 





CINQUIEME AMORTISSEMENT 
DES 
Obligations 3 0/0 indemnitaires « Charbonnages de France ». 


LISTE NUMERIQUE 
4° De la série comprenant les 52.511 obligations amorties au cin- 
quième tirage effectué le 4 avril 1956; 
20 Des séries de numéros d'obligations sorties aux quatre premiers 
tirages sur lesquelles il reste encore des titres à rembourser, 


EE 





: ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES + -mmbsttenst: 
1.951.316 à 1.396.862 1953 
1.453.204 à 1.496.137 1952 
2.250.802 à 2.303.312 1956 
2.182.956 à 3.231.598 1954 
4.099.273 à 4.089.823 1955 








Les obligations sorties au tirage du 4 avril 1956 seront rembour- 
a A 1er mai 1956, coupons n° 8 au 1° mai 1957 et suivants 
attachés. 


L 
——_— 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfeuture de l'Aude. 














AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches de cuivre et métaux connexes 





Par pétition adressée à la préfecture de l’Aude, la société à respon- 
sabilité limitée Argiles, kaolins, dérivés, dont le siège social est 
à Paris (8), 12, rue Boissy-d'Anglas, sollicite, à son profit, l'octroi 
d'un permis exclusif de recherches de cuivre et mélaux connexes 
portant sur environ 1.385 hectares, dans la région de Mas-Cabardès, 
délimités par les lignes droites joignant les points suivants : 


Point A. — Clocher de l’église de Saint-Pierre-de-Vals (ruines) à 
1,500 km à l'Ouest du village du Mas-Cabardès, 

Point B. — Clocher du village du Mas-Cabardès. 

Point C. — Point de rencontre des quatre communes: les Ilhes- 
Cabardès, Mas-Cabardès, Roquefère, Labastide-Esparbairenque. 

Point D. — Clocher de l'église de Saint-Sernin, 

Point E. — Intersection de deux lignes idéales définies: l’une par 
{a ligne joignant le clocher du village de Villespy à celui du village 
de-Saint-Amans-Soult; l’autre par le prolongement de la ligne joi- 

mn le clocher du village de Massâguel à celui du village des 

artys, 

Une: enquête sur cette demande est ouverte à la préfecture de 
l'Aude du 16 avril au 15 mai 1956. 

. Pendant la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes resteront 
déposées à la préfecture où le public pourra en prendre connaissance 
en vue des observations, oppositions et demandes en concurrence 





auxquelles la demande pourrait donner lieu et qui devront être 
formulées en suivant les dispositions prévues par les articles 5 et 7 
du décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement d'ad- 
ministration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales, 





Le préfet de l'Aude, officier de la Légion d'honneur, 


Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, modifiée ; 

Vu le décret n° 55-588 du 20 mai 1955 concernant la recherche et 
l’exploitalion des substances minérales; 

Vu le décret no 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur ies permis exclusifs de recherches de 
substances minérales, 


Arrête: 


L'avis dont le texte précède restera affiché pendant une durée 
d’un mois, du 16 avril au 15 mai 1956, à la préfecture de l'Aude. 

Il sera, huit jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
au Journal officiel de la République française. 

Cette insertion sera renouvelée pendant la durée de l'enquête. 

Il sera, en outre, inséré deux fois, à quinze jours d'intervalle, 
dans deux journaux d'annonces légales du département. 

Fait à Carcassonne, le 21 mars 1956. 

Le préfet, 
J.-P. ABEILLE. 








AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés Les l'assemblée générale ordt- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 


* le 20 avril 1956, à dix-sept heures trente, 


4° Approbation des comptes de l'exercice 1955; 
2e Questions diverses. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 41904.) 





42 mars 1956. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Amis du 
vieux Rochemaure. But: sauver de la destruction l'ensemble de l'an- 
cienne forteresse et du vicux Rochemaure. Siège social: avenue des 
Brassières, Rochemaure. 





20 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Entente 
bouliste de Puichéric. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
mairie de Puichéric. : 





26 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Amicale 
corse « Edouard-Deluca » de Sétif. But: entretenir parmi les compa- 
triotes les traditions corses; soutenir les intérêts des adhérents 
auprès. des pouvoirs publics; fournir une aide matérielle aux 
compatriotes adhérents ou non qui se trouveraient dans le besoin, 
Siège social: 3, rue de la Somme, Sétif (Constantine), 





Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





RC he sn. 
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